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1. Aperçu 

 

1.1. Par un courriel du 16 avril 2026, Mes Laurence Markey et Thomas 

Lecomte, agissant au nom et pour le compte de leur cliente X (ci-après : la 

demanderesse), sollicitent du ministère de la Défense (ci-après : la 

Défense) qu’il leur donne accès aux documents administratifs relatifs à 

deux procédures de sélection distinctes (l’une pour le poste de conseiller 

de commandement et l’autre pour celui d’analyste enquêteur) pour 

lesquelles la demanderesse n’a pas été retenue. 

 

La demande porte sur le dossier administratif complet – le cas échéant, 

anonymisé – de la demanderesse ainsi que son classement dans la 

procédure de sélection pour les deux postes précités, l’acte de nomination 

des officiers réservistes nommés et les résultats obtenus par ceux-ci.  

 

1.2. Par un courriel du 22 avril 2026, la Défense accuse réception de la 

‘plainte’ de la demanderesse et indique qu’une réponse lui parviendra au 

plus tard le 22 mai 2026. 

 

1.3. Par un courriel du 22 avril 2026, la demanderesse indique que son 

délai de recours devant le Conseil d’Etat expire le 19 mai 2026 et met par 

conséquent la Défense en demeure de lui communiquer les pièces 

demandées avant cette échéance. 

 

1.4. Par un courriel du 30 avril 2026, la Défense répond de la manière 

suivante :  

 

« Conformément à l’article 5 de l’arrêté royal du 11 septembre 2003 
relatif au recrutement des militaires, la sélection des candidats 
officiers est organisée, pour chaque session de recrutement, sous la 
forme d’un concours comparatif. 
Avant chaque session, le nombre de postes disponibles est fixé et 
publié, notamment via l’avis de recrutement, conformément à 
l’article 4 du même arrêté. 
Les candidats sont soumis à des épreuves de sélection et, à l’issue de 
celles-ci, les candidats ayant satisfait aux conditions de réussite sont 
classés en fonction du nombre total de points obtenus, selon les 
règles applicables en matière de seuil et de classement (articles 24 
et 27).  



  

Seuls les candidats les mieux classés, dans la limite du nombre de 
postes disponibles, sont classés en ordre utile et peuvent se voir 
proposer une affectation. 
 
Après application de ces règles, Madame HUGOT a été évaluée 
conformément aux critères et procédures en vigueur mais les 
résultats obtenus ne lui ont pas permis d’être classée en ordre utile, 
compte tenu du nombre limité de postes à pourvoir et du niveau de 
résultats obtenus par les autres candidats. 
 
Conformément aux articles 7 et 7bis de l’arrêté royal du 11 
septembre 2003, les candidats ayant satisfait aux épreuves de 
sélection sans être classés en ordre utile peuvent être repris dans 
une liste de réserve de recrutement. 
 
Madame HUGOT a été inscrite dans cette liste de réserve et 
pourrait, le cas échéant, être contactée en cas de désistement ou de 
vacance ultérieure d’un poste, durant la période de validité de ladite 
réserve, sans que cette inscription n’emporte un droit à 
nomination. 
 
En ce qui concerne votre demande relative au classement des autres 
candidats, leurs résultats et actes de nomination des officiers 
réservistes nommés, il ne peut y être fait droit. Les actes de 
nomination des officiers réservistes font, le cas échéant, l’objet 
d’une publication au Moniteur belge, conformément aux 
obligations de publicité légale applicables. 
 
Cette publication n’emporte toutefois pas la communicabilité, dans 
le cadre d’une demande individuelle, des actes de nomination 
complets, ni des informations relatives aux résultats, classements 
ou évaluations des autres candidats. La communication de ces 
éléments n’est en effet pas autorisée dès lors qu’ils contiennent des 
données à caractère personnel de tiers, dont la divulgation porterait 
atteinte à la protection de leur vie privée. Ces données ne relèvent 
ni du droit d’accès à la personne concernée au sens du Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD), ni du régime de 
publicité de l’administration.  
 



  

En ce qui concerne la communication des seuils de délibération, 
des seuils d’exclusion ou des modalités internes de pondération 
applicables aux épreuves, il ne peut y être fait droit. 
 
Ces éléments constituent des modalités internes au 
fonctionnement de la procédure de sélection dont la divulgation 
serait de nature à porter atteinte au bon déroulement, à 
l’indépendance et à l’objectivité des concours comparatifs, 
notamment en permettant d’anticiper ou d’influencer les résultats 
de procédures futures. 
 
Conformément à la jurisprudence administrative constante, 
l’administration est tenue d’assurer la protection du bon 
fonctionnement des concours et procédures de sélection, ce qui 
justifie que certaines informations techniques ou stratégiques, 
telles que les seuils appliqués ou les méthodes précises de 
classement, ne soient pas communiquées individuellement même 
lorsqu’elles concernent la procédure en cause. 
 
Par ailleurs la non-communication de ces éléments n’affecte pas la 
légalité de la décision, dès lors que celle-ci repose sur l’application 
de critères objectifs prédéfinis, appliqués de manière identique à 
l’ensemble des candidats. 
 
Pour toute demande d’accès à son dossier personnel de sélection, 
Madame HUGOT est invitée à prendre contact avec la responsable 
RGPD (DPO) à l’adresse électronique suivante […]. Nous faisons 
déjà parvenir son dossier afin que le DPO soit en mesure de lui 
répondre favorablement le plus vite possible ». 

 

1.5. Par un courriel du 11 mai 2026, la demanderesse sollicite de la Défense 

qu’elle reconsidère sa décision de refus partiel. 

 

1.6. Par un courriel du même jour, la demanderesse sollicite de la 

Commission d’accès et de réutilisation des documents administratifs, 

section publicité de l’administration (ci-après : la Commission), qu’elle 

donne un avis. 

 

 

 



  

2. Recevabilité de la demande d’avis 

 

La Commission estime que la demande d’avis est recevable dès lors que la 

demanderesse a envoyé en même temps la demande de reconsidération à 

la Défense et la demande d’avis à la Commission, comme l’exige l’article 8, 

§ 2, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration (ci-

après: la loi du 11 avril 1994). 

 

 

3. Bien-fondé de la demande d’avis 

 
3.1. La Commission constate que la Défense a bien transmis à la 

demanderesse les éléments de son dossier personnel. Toutefois, elle a 

refusé de lui communiquer les documents relatifs à son classement parmi 

les autres candidats ainsi que les actes de nomination des officiers retenus 

et les résultats obtenus par ceux-ci.  

 

3.2. La Commission relève que la Défense indique que les documents 

demandés « ne relèvent [pas] du régime de publicité de l’administration ». 

Or, l’article 1er, 2°, de la loi du 11 avril 1994 prévoit que constitue un 

document administratif, toute information, sous quelque forme que ce 

soit, dont une instance administrative dispose. En l’espèce, la Défense est 

bien une instance administrative et dispose des documents demandés. 

Partant, le régime de publicité de l’administration leur est bien applicable. 

 

3.3. L’article 32 de la Constitution et la loi du 11 avril 1994 consacrent le 

principe du droit d’accès à tous les documents administratifs. Ce droit ne 

peut être refusé que lorsque l’intérêt requis pour l’accès à des documents à 

caractère personnel fait défaut ou lorsqu’un ou plusieurs motifs 

d’exception figurant à l’article 6 de la loi du 11 avril 1994 peuvent ou 

doivent être invoqués et qu’ils peuvent être motivés de manière concrète 

et pertinente. Seuls les motifs d’exception prévus par la loi peuvent être 

invoqués et doivent par ailleurs être interprétés de manière restrictive 

(voy. not. Cour constitutionnelle, arrêt n° 167/2018 du 29 novembre 2018, 

considérants B.7.2 et B.12.2). 

 



  

3.4. Pour justifier son refus, la Défense indique, dans un premier temps, 

que l’arrêté royal du 11 septembre 2003 relatif au recrutement des 

militaires, prévoit uniquement la communication des actes de nomination 

des officiers réservistes au Moniteur belge, mais n’emporte pas la 

communication des actes de nomination complets ni des informations 

relatives aux résultats, classements ou évaluations des autres candidats. La 

Défense précise que ces documents contiennent des données à caractère 

personnel et que leur divulgation porterait atteinte à la vie privée des 

personnes concernées.  

 

3.5. Les documents demandés semblent donc pouvoir être considérés 

comme des documents à caractère personnel, au sens de la loi du 11 avril 

1994, qui les définit comme des documents administratifs comportant une 

appréciation ou un jugement de valeur relatif à une personne physique 

nommément désignée ou aisément identifiable, ou la description d’un 

comportement dont la divulgation peut manifestement causer un 

préjudice à cette personne. Toutefois la même loi prévoit que l’accès à ces 

documents reste possible pourvu que le demandeur justifie d’un intérêt. 

En l’espèce, le fait pour la demanderesse d’essayer de comprendre sa place 

dans le classement de procédures de sélection auxquelles elle a pris part 

présente un intérêt suffisant pour y solliciter l’accès.  

 

3.6. S’agissant de l’atteinte à la vie privée, la Commission suppose que la 

Défense souhaite invoquer l’article 6, § 2, 1°, de la loi du 11 avril 1994 qui 

prévoit que : « [l]’instance administrative rejette la demande de 

consultation, d’explication ou de communication sous forme de copie d’un 

document administratif qui lui est adressée en application de la présente 

loi si la publication du document administratif porte atteinte : 1° à la vie 

privée, sauf si la personne concernée a préalablement donné son accord 

par écrit à la consultation ou à la communication sous forme de copie ».  

 

3.7. L’invocation de ce motif suppose toutefois la réunion de plusieurs 

conditions.  

 

Il est tout d’abord nécessaire d’établir que les informations concernées 

relèvent bien de la vie privée. Toutes les informations concernant une 

personne physique ne relèvent pas ipso facto de la vie privée.   



  

En l’espèce, il s’agit d’éléments se rapportant à la vie professionnelle des 

candidats. La Commission considère qu’il convient de distinguer, d’une 

part, les informations qui ont été prises en compte pour évaluer si les 

candidats remplissaient ou non les conditions de sélection et, d’autre part, 

les informations qui ne sont pas pertinentes pour la nomination des 

candidats. En effet, les informations qui ont été prises en compte dans 

l'évaluation ne peuvent être considérées comme des informations relevant 

exclusivement de la vie privée. À titre d'exception à cette règle, la 

Commission admet toutefois que les informations relatives aux traits de 

personnalité des candidats nommés relèvent bel et bien de la vie privée 

(voy. en ce sens l’avis n° 2026-37 du 23 février 2026). 

 

L'instance administrative ne peut donc pas se contenter de se référer de 

manière générale au droit au respect de la vie privée pour exclure 

totalement la consultation des documents relatifs aux résultats des autres 

candidats. Elle devra examiner concrètement quelles informations qui y 

figurent relèvent ou non de la vie privée. Si, par exemple, l’expérience 

professionnelle antérieure a joué un rôle dans la nomination à cette 

fonction publique, cette information ne relève pas exclusivement de la vie 

privée. La Commission rappelle à cet égard que la Cour européenne des 

droits de l'homme a déjà jugé, dans le cadre d'un concours entre les articles 

8 et 10 de la CEDH, qu'il n'y a pas nécessairement ingérence illicite dans 

la vie privée lorsque les données à caractère personnel concernées se 

rapportent aux activités professionnelles de la personne (CEDH, 8 

novembre 2016, n° 18030/11, Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie). 

 

Ensuite, dans l’hypothèse où il s’agirait d’informations qui relèvent 

effectivement de la vie privée, la Défense doit également motiver de 

manière concrète en quoi la divulgation de ces informations porte atteinte 

à la vie privée des personnes concernées. 

 

Enfin, si ces conditions sont rencontrées, il est nécessaire que la Défense 

prenne contact avec les personnes concernées afin de leur demander si 

elles consentent à ce que les informations soient divulguées.  

 



  

3.8. En l’espèce, la Défense ne motive pas en quoi les informations 

demandées relèvent de la vie privée des personnes concernées ni en quoi 

leur divulgation y porterait atteinte. 

 

La Commission constate que le recours à ce motif est insuffisamment étayé. 

 

3.9. La Défense indique, dans un second temps, que les données demandées 

ne relèvent pas du droit d’accès de la personne concernée au sens du 

Règlement général sur la Protection des Données1 (RGPD).  

 

A cet égard, la Commission souhaite tout d’abord rappeler que bien que le 

RGPD ne soit pas, en tant que tel, énuméré parmi les motifs d’exception 

prévus par la loi du 11 avril 1994, il est doté d’un effet direct et doit 

nécessairement être appliqué par les diverses instances dans le cadre de 

leur mission.  

 

Le RGPD ne rend toutefois pas impossible la communication de données 

à caractère personnel à des tiers, pourvu que cette communication respecte 

certaines conditions. 

 

L’article 86 règle la manière dont la réglementation en matière de 

protection des données à caractère personnel doit pouvoir coexister avec 

les législations en matière d’accès aux documents officiels : 

 

« Les données à caractère personnel figurant dans des documents 

officiels détenus par une autorité publique ou par un organisme 

public ou un organisme privé pour l'exécution d'une mission 

d'intérêt public peuvent être communiquées par ladite autorité ou 

ledit organisme conformément au droit de l'Union ou au droit de 

l'État membre auquel est soumis l'autorité publique ou l'organisme 

public, afin de concilier le droit d'accès du public aux documents 

officiels et le droit à la protection des données à caractère personnel 

au titre du présent règlement ». 

 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 

personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE. 



  

Le RGPD n’interdit donc pas automatiquement toute communication de 

données dans le sens où il doit être concilié avec la législation en matière 

de droit d’accès aux documents administratifs, mais il impose à l’instance 

administrative d’examiner avec soin et prudence la nécessité de rendre 

publique l’information à la lumière des exceptions qui peuvent être 

invoquées, notamment celle relative à la protection de la vie privée.  

 

Il doit ressortir de la décision de la Défense qu’un tel examen a été réalisé. 

Tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

3.10. S’agissant des seuils de délibération ou d’exclusion ainsi que les 

modalités internes de pondération applicables aux épreuves, la Défense 

indique que leur divulgation porterait atteinte au bon déroulement, à 

l’indépendance et à l’objectivité des concours comparatifs, notamment en 

permettant d’anticiper ou d’influencer les résultats de procédures futures. 

 

Il n’existe toutefois, à ce jour, aucun motif d’exception en ce sens parmi 

ceux limitativement énumérés par la loi du 11 avril 1994 précitée. Or, seuls 

ces motifs peuvent être invoqués pour refuser la publicité de documents 

administratifs. A défaut de pouvoir invoquer et justifier concrètement le 

recours à l’un de ces motifs d’exception, la Défense est tenue de faire droit 

à la demande d’accès. 

 

3.11. Enfin, la Commission souhaite attirer l’attention de la Défense sur le 

principe de la publicité partielle sur la base duquel seules les informations 

présentes dans un document administratif qui tombent sous le champ 

d’application d’un motif d’exception peuvent être soustraites à la publicité. 

Toutes les autres informations contenues dans un document administratif 

doivent dès lors être divulguées. 

 

Bruxelles, le 22 mai 2026, 

 

 

 

 

S. JOCHEMS L. DONNAY 

Secrétaire Président 


